
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 17 DECEMBRE 2018 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 
 
Le 17 décembre 2018, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni à 
la mairie sous la présidence de Monsieur LEROY, Maire. 
 
 
Etaient présents :    
Lise AUSSUDRE, Marc BERTRAND, Eric BORDET, Annabelle BOUDIER CHAUVREAU,                              
Véronique BREGEON, Philippe DESRUES,  Jean-Marie GUINDON, Marielle HANSER, Anne KALONJI, 
Virginie LANGLOIS,  Yann LEGROS,  Bernard LEROY, Didier LEVASSEUR, Sylvianne LORET,                        
Patrick MADROUX, Emmanuel MAYEUR, Béatrice PRIEUX PERANIC, Karine ROUBLIQUE,                               
Vincent SAIGRE 
                                                       
Formant la majorité des membres en exercice.  
        
 
Etaient absents excusés :  
Perrine BERTON, Christophe MAUDUIT, Antoine BELHACHE, Olivia HORNEZ PERANIC,                                      
          
Avaient donné pouvoir :   
Sylvie BROSSOIS à Béatrice PRIEUX PERANIC 
Jérôme LESUEUR à Emmanuel MAYEUR 
Thomas QUICHON à Didier LEVASSEUR 
 
 
Assistait à la séance : 
 
M. Manière pour le dossier du Gymnase Montaigne 
 
  
M. Jean-Marie GUINDON a été élu secrétaire de séance 
 
 
 
1 – FINANCES ET MARCHES PUBLICS 
 

1. Gymnase Montaigne – Présentation du projet par M . Manière - CMA 
 
M. le Maire informe les élus qu’une réunion s’est tenue avec la direction des collèges au Conseil 
Départemental ce matin, en présence de M. Gatinet, Vice-président en charge l'Éducation.                     
Thomas Collin, Directeur général adjoint et Sylvie Le Gratiet, Directrice des Collèges ont également 
été associés à cette rencontre. 
 
Il est nécessaire d’avancer sur ce dossier afin de solliciter le Conseil Départemental et le DSIL en 
matière de subvention. 
 
M. le Maire remercie M. Manière de sa présence et l’invite à présenter son projet. 
 
 



 
 

 
L’extension serait faite en façade gymnase et des réserves seront localisées sur le côté du bâtiment (du côté 
de la sente des collégiens) laissant ainsi la possibilité, un jour, d’une extension globale du gymnase. 
Les terrains de pétanque sont conservés ainsi que le local associatif. 
 

  
 
 



 
 

Il est nécessaire de trouver une nouvelle ambiance en lien avec le bâti. 
L’extension en biais permet d’ouvrir une perspective sur les aménagements existants (terrains de pétanque 
et bâtiment du collège). 
Le projet est plus convivial et permet une indépendance du nouveau bâtiment. 
Une placette est créée à l’entre de ce nouveau bâtiment. 
On emprunte le couloir de distribution pour accéder à l’extension. Les sanitaires existants sont mutualisés 
par l’ancienne et la nouvelle zone. L’entrée principale reste identique. 
Dans le lien, il est proposé de mettre un local technique ou un placard. 
La salle d’activités est carrée.  

 
Le bâtiment est recouvert de lamellé collé. 
 Il est fait utilisation d’un bac acier plat 160 mm pour l’isolation (idem que le bâtiment visité à Boos). 
Dans l’angle, des lames de bois exotique, en surplus du bardage sont prévues, avec un rappel sur le bâtiment 
existant. 
Hauteur : 3 m au larmier – 4.80 m au plus haut. 
La couverture est en bac acier. 
Ce choix architectural donne un effet contemporain à l’extension. 
Les abords sont paysagers. 
 



 
 

 
Le revêtement de sol est en PVC mixte. 

 
La charpente en lamellé collé est apparente. 
 



 
 

 
Les locaux de réserve (5,74 m x 6.04m) sont en limite de la grille blanche actuellement en place. 
Envisager de limiter la surface des locaux de stockage. 
Le futur mur constituera la limite de propriété. 
Le conseil envisage de lancer un concours de Streets-art afin de décorer ce mur. 
Il est demandé d’inverser les sorties extérieures des réserves sur l’avant. 
 
Calories – Isolation RT2012 
Chauffage existant (radian) 
Bac sandwich partout 
Acoustique : pièges à sons prévus 
 
Il conviendra de s’interroger sur les autres usages de cette salle, en dehors des heures d’utilisation du collège 
– attention de bien prendre en compte la protection du sol. 
Il est précisé que cette salle n’est pas destinée aux jeux de ballons. 
Le vestiaire des professeurs sera fait dans une des réserves, pour créer 2 vestiaires pour les enfants. 
 



 
 

 
 
 
M. Legros propose qu’un pan coupé soit réalisé afin d’éviter de réaliser cette extension en biais. 
 
Dans le couloir permettant l’accès à la pièce, M. Bordet propose qu’un rangement ou un vestiaire pour les 
professeurs soient créés. 
 
Il est nécessaire de s’interroger sur le maintien ou non de la barrière blanche le long de la sente des 
collégiens sur la partie dont l’extension ne se situe pas en limite de propriété. 
 
Le chiffrage est en cours et sera communiqué en fin d’année. 
 
Il est demandé de chiffrer : 

• Une toiture en ardoise 
• Une toiture en bac acier. 

 
Calendrier :  

• bâtiment livrable à la Toussaint 2019 ou Noël 2019. 
• Permis de construire sera déposé en début d’année ou tout début janvier 
• DCE remis début février 
• Lancement du marché public de travaux fin mars 
• 6 mois de travaux. 

 
 
 
 
 
 



 
 

2. DOB – Débat d’orientations budgétaires 
 

Conformément à l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire 
invite le Conseil Municipal à tenir son Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), afin d’examiner les 
grandes orientations qui présideront à l’élaboration du budget primitif 2019 et des suivants.  
 
Les éléments servant de base au débat sont diffusés aux élus et annexés dans le rapport ci-joint. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et de Monsieur l’Adjoint aux Finances, chacun a 
pu s’exprimer librement sur les propositions émises et formuler une opinion.  
 

SUPPORT DE PRESENTATION - DEBAT SUR LES GRANDES ORI ENTATIONS 

1/ L’EQUILIBRE DE FONCTIONNEMENT 

L’année 2018 a été marquée par une nouvelle baisse de la dotation de fonctionnement versée par l’Etat 
(malgré les engagements de stabilité diffusés largement dans les médias) et par la quasi extinction des 
contrats aidés. 

Néanmoins, une gestion rigoureuse des dépenses a permis le maintien de l’équilibre de fonctionnement et 
par conséquence de la capacité d’autofinancement. Il convient de rappeler que toute économie de 
fonctionnement permet de générer des marges de manœuvre en matière d’investissement 

C A PA C IT E D ' A U T OF IN A N C EM EN T  en €

CA 2017 BP 2018 SIM UL 2018 projet  BP 2019

Dépenses de fonct ionnement 2 874 995 3 007 219 2 953 007 2 961 546
Recettes de fonctionnement (hors résultats antérieurs) 3 463 292 3 337 917 3 352 794 3 283 967
Amort issements 91 778 96 500 95 647 97 000

EPA R GN E B R U TE 6 8 0  0 75 4 2 7 19 8 4 9 5 4 3 4 4 19  4 2 1

Capital des emprunts (hors prêts relais) 360 813 336 900 336 900 295 000

EPA R GN E N ETT E 3 19  2 6 2 9 0  2 9 8 158  53 4 12 4  4 2 1

Ressources propres
TLE 75 772 60 000 60 000 130 000

FCTVA 39 830 154 000 149 671 255 000

A ut o f inancement  en € 4 3 4  8 6 4 3 0 4  2 9 8 3 6 8  2 0 5 50 9  4 2 1

Il conviendra de noter que la prise en charge de la location de vestiaires provisoires pour le collège 
représente un surcout important pour le budget 2019 (soit 7.500 €). Ces bâtiments mobiles permettent aux 
150 nouveaux collégiens (issus de la fermeture de Pierre Mendes France) de pratiquer une activité 
sportive dans de bonnes conditions. Un rapprochement avec le Conseil Départemental est  engagé pour 
étudier une prise en charge en matière de couts de fonctionnement. 

1-a / les charges de personnel 

Le ralentissement brutal du dispositif des contrats aidés en septembre 2017 a bouleversé le 
fonctionnement de certains services, notamment le ménage et la cantine. Des décisions ont été prises pour 
assurer la continuité de ces services en 2018. Au-delà de l’incidence financière, la diminution de la part des 
agents contractuels dans l’effectif total doit être analysée comme une évolution saine, gage de 
professionnalisation des équipes. 



 
 

Il conviendra de s’interroger sur la masse de travail demandée aux agents pour prendre en charge les 
différentes manifestations et sur le cout de fonctionnement important qu’elles génèrent.  

Les décisions suivantes sont proposées en matière de ressources humaines : 

1. Pour assurer la continuité du service public, suite à la diminution des contrats aidés, 4 agents sous 
contrat CAE ont été recrutés en qualité d’agent contractuel de droit public et deux agents sous 
contrat ont été titularisés (à la cantine et au service technique).  

2. Un agent contractuel à 24 heures par semaine a été recruté en juillet 2018 pour apporter une aide 
en matière de comptabilité.  

3. A compter du 1er décembre 2018, la durée hebdomadaire de service d’un agent contractuel du 
service technique est passé de 20 heures à 35 heures.  

4. Non remplacement de Mme Ferey suite à son départ à la retraite le 31 janvier 2019 
5. Création d’un poste d’adjoint technique en CDD pour faire face aux nombreuses manifestations 

(cout 27 k€) ou 2 contrats aidés (cout net 36 k€). 
Il conviendra de s’interroger sur la pérennisation des contrats des agents contractuels (5 au total). 

Le remplacement de Johann Devisme, qui bénéficie d’une mutation au 7 janvier 2019, sera réalisé à 
l’identique (un poste de menuisier à 35h).  

Le remplacement de Gérard Le Breton, dans 2 ans, devra être anticipé. Le remplaçant devra disposer de 
compétences en espaces verts. Il devra travailler en « doublon » durant une  période minimum de 6 mois 
avec M Le Breton. 

Ci-dessous le tableau présentant l’évolution de l’Equivalent Temps Plein depuis 2017 : 

Nombre d’heures réalisées sur 
l’année civile  
heures supplémentaires 
incluses (sauf millénaire) 

 
Nombre d’heures 
2017 

 
Nombre d’heures 
2018 (estimation) 

 
Nombre d’heures au 
BP 2019 

Contrats aidés 18.136 5.826 3.640 
Contractuels de droit public  4.350 9.114 10.210 
Titulaires 41.078 47.675 50.024 
Total en heures 63.564 62.615 63.874 
Equivalent ETP 34.92 ETP 34.40 ETP 35.00 ETP 

 

La progression à la marge de l’équivalent temps plein entre 2018 et 2019 s’explique par les points n°2 et 
n°3 du paragraphe précédent. 

Le cout net de la masse salariale entre 2017 et 2018 présente une augmentation significative, qui 
s’explique par la baisse importante des recettes liées aux subventions sur les contrats aidés. Ci-dessous le 
détail de ce poste :  

Charges de personnel (chapitre 012) Année 2017 Année 2018 Projection 2019 
Salaires (brut + charges + assurance risques 
statutaires) 

1.161.329 € 1.197.685 € 1.206.000 € 

Subventions sur les contrats aidés 56.712 € 36.712 € 
3 ETP 

18.480 € 
2 ETP 

Cout net des salaires 1.104.617 € 1.160.973 € 1.187.520 € 
 

Les budgets des prochaines années devront tenir compte de cette nouvelle donnée. 

Il convient de rappeler que les finances du centre de loisirs ont été significativement impactées par cette 
diminution des contrats aidés. Le conseil municipal devra se prononcer sur l’éventuelle participation de la 
commune à ce surcout (environ 22.000 € en 2018). 

 



 
 

1-b / La charge de la dette 

L’annuité baisse à compter du 1er janvier 2019, malgré l’emprunt de 700.000 € réalisé en 2018 pour 
financer les investissements de 2019. Les annuités restent stables à moins de 400 k€ jusqu’en 2028, pour 
descendre ensuite à moins de 65 k€. Cette baisse très significative de l’endettement dégage une marge de 
manœuvre importante, à la section de fonctionnement (intérêts)  et à la section d’investissement (capital). 
La capacité d’autofinancement est ainsi significativement améliorée. 

  

 

1-c / La dotation de fonctionnement 

La baisse continue et brutale de la DGF fragilise considérablement le budget de notre commune. Une 
nouvelle baisse a été constatée en 2018, alors que le budget primitif avait été réalisé avec une stabilité de 
cette dotation, conformément aux communications des services de l’Etat. 

 

Cette nouvelle baisse en 2018 est liée au potentiel fiscal de notre commune, qui est supérieur au seuil 
d’écrêtement. Ainsi, les finances de notre commune sont pénalisées par le bas niveau des taux 
d’imposition. Le montant de l’écrêtement s’élève à 27.036 € pour 2018 
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Il conviendra de suivre les annonces du gouvernement dans ce domaine pour les prochaines années. 

 

1-d / le FPIC : fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales 

L’évolution du FPIC est une variable qui devra être surveillée attentivement durant les prochaines années 
car ce poste pourrait avoir un impact significatif sur l’équilibre de fonctionnement. Ce mécanisme de 
péréquation horizontale, dont les modalités de fonctionnement ont été définies par la loi de finances pour 
2012 est constitué d’une part contributive et d’un reversement. Il est présenté par l’Etat comme un fonds de 
solidarité entre collectivités. La « richesse » de la commune, mais également la « richesse » de 
l’agglomération de rattachement font partie des critères de calcul 

La prise en charge assurée par l’agglomération (40 k€) n’est plus évolutive et toute nouvelle augmentation 
pèsera sur l’équilibre de fonctionnement. Le cout pour 2018 s’élève à 49 k€, hors prise en charge de 
l’agglomération. 

1-e / les recettes de taxe 

Les bases de taxe devraient évoluer à la hausse dans 4 ou 5 ans, grâce à :  

• La construction de l’EHPAD Sainte Marguerite : part communale de la taxe foncière estimée à 
14.000 € 

• l’opération résidentielle Sainte Marguerite (44 lots à bâtir) : hausse de la recette estimée à 35.000 
€ à terme (taxe foncière et taxe d’habitation) 

Suite à une information communiquée par LEGEO, les taxes foncières relatives aux terrains occupés par 
les logements sociaux (Domaine de l’ile et rue Chedeville / Siloge) sont exonérées entre 20 et 25 ans, en 
fonction de leur nature. Elles font toutefois l’objet d’une compensation de l’Etat. 

Une interrogation subsiste également sur le taux de révision générale des bases de taxes qui sera 
appliqué par l’administration fiscale pour 2019 

1-f / les subventions aux associations 

Ces subventions n’ont pas été augmentées depuis de nombreuses années pour une grande majorité des 
associations. Seuls le centre de loisirs et l’association musicale ont bénéficié d’une augmentation. 

Le centre de loisirs et la crèche ont alerté notre commune au sujet de difficultés budgétaires liées aux 
charges de personnel. Les élus devront se prononcer sur les 2 demandes : 

• la crèche : 8.000 € pour permettre le recrutement d’une auxiliaire de puériculture sur une partie de 
l’année (taux d’encadrement de personnel qualifié insuffisant) 

• le centre de loisirs :  
o 22.000 € (déficit prévisionnel 2018) lié à la fin des contrats aidés 
o 13.000 € concernant un recrutement 

 
 

2/ LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

La taxe d’aménagement liée à l’opération DOMUSVi au quartier Sainte Marguerite est estimée à 180.000 
€. Elle sera perçue pour ½ en 2019 et pour ½ en 2020.   

Les principales dépenses d’investissement proposées pour 2019 sont les suivantes :  

• le skate parc 
• les aménagements routiers du quartier Sainte Marguerite  
• les études et les honoraires relatifs aux travaux à engager à l’école maternelle 



 
 

• l’extension du gymnase Montaigne  
Les élus devront se positionner sur l’ordre de priorité des dépenses d’investissements à prévoir dans les 
prochaines années. Il conviendra d’apporter une priorité sur les travaux d’économies d’énergie des 
bâtiments, qui permettent de réduire, à court terme, les dépenses de chauffage, de générer des excédents 
de fonctionnement et d’amélioration de la capacité d’investissement. Des subventions intéressantes 
peuvent être sollicitées (Agglo/Région)  

Ces dépenses seront réalisées en grande partie sur emprunt (a). Elles sont les suivantes : 

• la réhabilitation énergétique du gymnase des Tilleuls et des Tennis (toiture/pignons) 
• la réhabilitation énergétique de l’école maternelle des Tilleuls  
• la requalification de l’axe Place d’Armes/Mairie (y compris les abords du Carré Saint Cyr) 
• la vidéo surveillance 
• le remplacement de LED de l’éclairage public 
• les enterrements de réseaux  
• la toiture du service technique et l’habillage extérieur du bâtiment 
 

(a) Montant de l’échéance annuelle d’un emprunt de 100.000 € sur 20 ans à 1.70% : 6.000 €  
 

Ci-dessous une proposition de calendrier : 



 
 

 

Un large débat s’installe entre les conseillers municipaux sur la nécessité de conserver une marge 
d’autofinancement pour les investissements, donc de continuer à « être vigilants sur l’évolution des 
dépenses de fonctionnement » : non remplacement du poste administratif de Catherine Ferey (départ à la 
retraite), recrutement d’un agent supplémentaire au service technique. 

Pour le centre de loisirs, a porté sur le transfert ou non vers l’Agglomération Seine Eure. 

Unanimité pour ne pas augmenter les impôts et de ne pas emprunter. 

Nécessité de privilégier les travaux d’entretien des bâtiments (couverture tennis, gymnase, école des 
Tilleuls). 

Le conseil municipal prend acte du débat d’orientation budgétaire. 



 
 

 

3. Tarifs communaux 
 
M. le Maire rappelle au conseil qu’il est nécessaire de réviser les tarifs communaux comme chaque 
année. 
 
M. le Maire propose les tarifs ci-annexés. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
Décide de réviser les tarifs communaux comme indiqué en annexe à compter du 1er janvier 2019. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 

Restaurant Scolaire   

OBJET 

Tarifs 
2018 

Tarifs 
2019 

= tarifs 
2017 +2%  

= tarifs 
2018 +2%  

Enfant  - commune 3,74 € 3,82 € 

Enfant - hors commune  5,41 € 5,51 € 

Le  3ème enfant - commune 1,98 € 2,02 € 

Le 3ème enfant - hors commune 2,70 € 2,76 € 

Adulte 5,41 € 5,51 € 

Personne livrée (repas du midi) 7,08 € 7,22 € 

Personne livrée (repas du midi + 
soir) 

8,69 € 8,86 € 

Frais de dossier (cf. règlement 
intérieur du restaurant scolaire 
délibération n° 123 du 30 
novembre 2015)  

10,40 € 10,61 € 

 
 

Photocopies      

OBJET Tarifs 2018 Tarifs 2019 

Photocopie A4 0,30 € 0,30 € 

A3 0,60 € 0,60 € 

 
 
 
 



 
 

Marché Communal  €/ml   

OBJET 

Tarifs 2018 Tarifs 2019 

=Tarifs 2017 +  =Tarifs 2018 +  

0% 0% 

Tarif pour les commerçants réguliers 2,55 € 2,55 € 

Tarif pour les commerçants 
irréguliers, de passage 3,05 € 3,05 € 

Forfait branchement 5,50 € 5,50 € 

 
 

Cimetière       

OBJET Tarifs 2017 

Tarifs 2018 Tarifs 2019 

=Tarifs 2017 +  =Tarifs 2018 +  

2% 2% 

Cimetière – concessions – 30 ans 

Une place 428 € 437 € 445 € 

Cimetière- Droit de superposition 
116 € 118 € 121 € 

30 ans 

Reprise d’une concession existante 
par les ayants droits 174 € 177 € 181 € 
30 ans 

Columbarium 15 ans 30 ans 15 ans 30 ans 15 ans 30 ans 

Une place 275 € 690 € 281 € 704 € 286 € 718 € 

1 urne supplémentaire dans la même 
place  138 € 346 € 141 € 353 € 144 € 360 € 

 
 

Droit d’occupation du Domaine Public 

OBJET Tarifs 2018 Tarifs 2019 

Prix au m² 
Selon indice INSEE Selon indice INSEE 

sucette 

Droit de place pour les camions 
commerçant  90 € 95 € 

 
 

 

 

 

 

 

     



 
 

Terrains  

OBJET 

Tarifs 2018 Tarifs 2019 

=Tarifs 2017 +  =Tarifs 2018 +  

+2% arrondis  +2% arrondis  

Prix de vente d'une parcelle de terrain 
constructible  (moins de 800 m²) 
créant une valeur ajoutée au bien 
initial du demandeur - prix au m² 

68,89 € 70,27 € 

Prix du délaissé au m² 26,53 € 27,06 € 

 

 

Chauffage des logements communaux loués (école des Tilleuls) 

OBJET 

    

Tarifs 2018 Tarifs 2019 

    

Remboursement du chauffage par 
les locataires  1 071,18 1 071,18 

 

 

Location du gymnase des Tilleuls 
Sans table sans chaise    

      

Durée Tarifs 2018 Tarifs 2019 

    2% 

1 heure 32,00 € 33,00 € 

½ journée         

Soit de 8 h 00 à 13 h00 135,00 € 138,00 € 

Ou de 14 h à 19 h 00     

1 journée ou une soirée 250,00 € 255,00 € 

1 week-end 400,00 € 408,00 € 

 
 

 

Location de garages communaux 

OBJET 

    

Tarifs 2018 Tarifs 2019 

+2% arrondis  +2% arrondis  

Location des garages (trimestrielle) 207 € 210 € 

 
 
 
 
 
 
 



 
 

Location de la salle des bords de l'Eure pour les activités    

lucratives, aux associations extérieures et aux comités    

d'entreprises       

  
 Tarifs 
2018  Tarifs 2019 Durée 

  

2 heures 70,00 € 75,00 € 

1/2 journée 130,00 € 140,00 € 

1 soirée ou 1 journée 195,00 € 200,00 € 

1 week-end 250,00 € 265,00 € 

 

Location de matériel aux habitants     
  

2017 2018 2019 Matériel 

  

Chaises à emporter 0,60 € 0,65 € 0,65 € 

Tables à emporter 2,70 € 2,80 € 2,80 € 

Vaisselle             

Forfait : 2 assiettes plates + 1 assiette à dessert + 2 verres + coupe à champagne + tasse à café+ 
couteau+fourchette + petite cuillère+banette à pain 

Pour 50 personnes 
    

                           

105,00 €  

                                

110,00 €  

De 51 à 100 personnes 
    

                            

210,00 €  

                               

215,00 €  

par personne au-delà de 100  
    

                                

1,95 €  

                                    

1,95 €  

forfait lavage par personne 
    

                             

0,80 €  

                                   

0,85 €  

vaisselle au détail rendue         

lavée     0,30 € 0,30 € 

non lavée     0,40 € 0,50 € 

 

Forfait Déménagement (pour les entreprises)    
  

2018 2019 Matériel 

  

Forfait déménagement   
(3 barrières et 2 panneaux de signalisation) 85,00 € 90,00 € 

 

 

 

        



 
 

Cirques et foires 
  

2018 2019 Matériel 

  

cirque  0,85 €  le m2  0,85 €  le m2  

Foires / métiers de surface 0,40 €  le m3  0,40 €  le m3  

Foires / autres 2,00 €  le ml  2,00 €  le ml  

 

Badges d'accès aux installations sportives pour les associations 
  

2017 2018 2019 Matériel 

  

Badges - 5,00 €/unitaire 7,500 €/unitaire 
 
 

Clefs d'accès aux installations sportives pour les installations 
  

2017 2018 2019 Matériel 

  

Clef n° 1 associée au Pass - 
remise 

gracieusement 
remise 

gracieusement 
Clefs suivantes associées au Pass - 46 €/Clef 46 €/Clef 

Clef perdue ou non rendue - 

Facturation du 
coût de barillet 
x nombre de 

barillets 
concernés 

Facturation du 
coût de barillet 
x nombre de 

barillets 
concernés 

Clef classique     7€/clef 

 
 

Livres 

 Tarifs 2018 Tarifs 2019 

Les heures du Vaudreuil 23 € 23 € 

Millénaire de l’église Notre Dame - 40 € 
 

 
 
 

4. Tarifs du Pavillon des Aulnes 2020 
 

M. le Maire propose de voter les tarifs de location du Pavillon des Aulnes, aux particuliers et aux 
entreprises, à compter du 1er janvier 2020. 
 
Il propose les tarifs suivants (grille tarifaire en annexe) 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire   
Après en avoir délibéré 
 



 
 

DECIDE l’application de ces nouveaux tarifs tels que proposés dans la grille tarifaire en annexe à 
compter du 1er janvier 2020. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
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5. Décision modificative – section de fonctionnemen t 
 
M. le Maire expose au conseil qu’il est nécessaire d’effectuer une décision modificative pour apporter 
les ajustements de fin d’année à la section de fonctionnement, conformément au tableau ci-dessous :  

 
Section de fonctionnement : 

 
 
 
 
 

 
 

Le Conseil Municipal , après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les documents, après 
échange de vues, approuve la proposition de M. le Maire  
 
Autorise  M. le Maire à effectuer la décision modificative ci-dessous, pour prévoir les crédits 
budgétaires correspondant à cette décision. 
 
Décision adoptée à l’unanimité 

 
 

6. Décision modificative – section d’investissement  
 

M. le Maire rappelle au conseil que rideau métallique du service technique a dû être remplacé dans 
l’urgence car son fonctionnement ne permettait plus d’assurer la sécurité des agents. Les crédits 
disponibles sont insuffisants et il convient d’effectuer une décision modificative pour mandater la 
facture de 4.272,76 € TTC. 
 
Le Conseil Municipal , après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, consulté les documents, après 
échange de vues, approuve la proposition de M. le Maire  
 
et  
 
Autorise  M. le Maire à effectuer la décision modificative ci-dessous, pour prévoir les crédits 
budgétaires correspondant à cette décision : 
 
Section d’investissement : 

 

Article Prog. Fonction Nature du mouvement 
Annulation de 

dépense 
Dépense 

supplémentaire 

2113 256 823 Parc des Aulnes/ Achat des 
parcelles 

500 €  

21318 425 820 Service technique rue de Bas  500 € 
      
      

TOTAL 500 € 500 € 
 

Décision adoptée à l’unanimité 
 
 

7. Création d’un poste de police municipale – Promo tion interne Patrick Jedrzejczyk 
 
M. le Maire rappelle que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement. » art 34 de la Loi 84-53. 
Il expose au conseil la nécessité de créer un poste de chef de service de la police municipale.  

Chap. article Fonction Nature du mouvement Dépense à 
diminuer 

Dépense 
supplémentaire 

011 6232 024 Fêtes et cérémonies  10.000 € 
012 64118 020 Autres indemnités / salaires  10.000 €  
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M. le Maire propose de créer un poste dans le cadre d’emploi des policiers municipaux à compter du 
1er janvier 2019.  

Grade : chef de la Police municipale 

Durée hebdomadaire : temps complet 

 
Le conseil municipal, 
après en avoir délibéré, 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3 – 2 et 3 - 3, 
 
DECIDE : 

 
- d’adopter la proposition du Maire  
- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
- d’adresser copie de cette délibération au représentant de l’Etat. 
 
Décision adoptée à l’unanimité 
 

 
8. Spectacle du 26 janvier 2019 – Revue Cabaret 

 
Monsieur le Maire expose que la Commission Animations et Culture organise un spectacle « Revue 
Cabaret », le samedi 26 janvier 2019 au Pavillon des Aulnes. 
 
En conséquence, M. le Maire demande au conseil de fixer un tarif unique d’entrée. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré 
 
FIXE le tarif unique d’entrée à 10 €.  
 
Décision adoptée à l’unanimité 
 
 

 
2 – AGGLOMERATION SEINE EURE 
 

1. Fusion – Réunion des conseils municipaux le 2 fé vrier 2019 au Hub à Louviers 
 

2. Assurance : Convention constitutive de groupemen t de commandes relative à la passation des 
marchés ou accords-cadres liés aux prestations d’as surance – Autorisation 

 
M. le Maire indique que l'Agglomération Seine-Eure souhaite renouveler les marchés publics liés aux 
prestations d’assurance et qu’à ce titre, elle souhaite se faire assister d’un cabinet d’études spécialisé 
dans l’audit et l’organisation des procédures de marchés publics d’assurance. 
 
Dans un souci d’optimisation des dépenses, l’Agglomération Seine-Eure propose à ses communes 
membres, ainsi qu’aux établissements publics du territoire, de constituer un groupement de 
commandes conformément à l’article 28 de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics. Parallèlement, l’Agglomération Seine-Eure se propose également d’accompagner 
les membres qui le souhaiteraient à auditer leurs couvertures et à confirmer l’intérêt de participer à un 
tel groupement. 
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Si l’audit concluait à l’absence d’intérêt pour la commune du Vaudreuil de participer à une consultation 
groupée, la commune du Vaudreuil pourrait se retirer du groupement de commandes avant le 
lancement de la consultation. 
 
Une convention de groupement de commandes formalisera l’intervention de l’Agglomération Seine-
Eure en qualité de coordonnateur du groupement de commandes ainsi que les modalités 
administratives, techniques et financières du groupement. 
 
Conformément à l’article L.1414-3 II du Code général des collectivités territoriales, la commission 
d’appel d’offres sera celle du coordonnateur. Le projet de convention est joint en annexe à la présente 
délibération. La convention est conclue sans limitation de durée. Pour chaque renouvellement de 
marché ou accord-cadre le coordonnateur demandera aux membres s’ils souhaitent maintenir leur 
participation ou se retirer du groupement de commandes. 
 
Les membres du Conseil sont invités à se prononcer en faveur de la constitution d’un groupement de 
commandes pour la passation des marchés liés aux prestations d’assurance. 
 
DECISION 
 
Le Conseil municipal  ayant entendu le rapporteur et délibéré, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1414-2 et L.1414-3, 
 
VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, notamment son article 
28, 
 
VU le projet de convention constitutive de groupement de commandes, 
 
AUTORISE la constitution d’un groupement de commandes relatif aux prestations d’assurance, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention de groupement de 
commandes, les avenants éventuels, à l’exception de ceux modifiant les besoins pour lesquels le 
groupement est institué, ainsi que toutes pièces s’y rapportant. 
 
Décision adoptée à l’unanimité 
 
 

 

 
CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

A - Objet du groupement de commandes 

Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions de l'article 28 de l'Ordonnance du 23 juillet 2015. 

La présente convention concerne : 
PASSATION DES MARCHES OU ACCORDS-CADRES LIES AUX PRESTATIONS D’ASSURANCE 
 
L’agglomération Seine-Eure souhaite confier à un assistant à maîtrise d’ouvrage la passation des marchés liés aux assurances ainsi 
que les marchés d’assurance subséquents. Dans un souci d’optimisation des dépenses l'Agglomération Seine-Eure propose à ses 
membres de conclure une convention de groupement de commandes. 

Le groupement a pour objectif de couvrir des besoins divers. 
 
Dans un premier temps l'Agglomération Seine-Eure lancera un marché d'audit et d'assistance à l'organisation d'une consultation pour 
recenser les besoins des membres du groupement et vérifier l'intérêt pour chaque membre et pour chaque type de risque (dommages 
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aux biens, responsabilité civile, flotte automobile, protection juridique, risques statutaires, etc.) de participer au présent groupement 

de commandes. 
Dans un second temps, l'Agglomération Seine-Eure lancera une consultation liée aux prestations d'assurance. 

B - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa notification à chaque membre du groupement de commandes. 

La présente convention est conclue sans limitation de durée. 
 
Pour chaque renouvellement de marché ou accord-cadre, un courrier sera envoyé aux membres du groupement afin d'acter leur 
participation. S'ils ne souhaitent pas participer au nouveau marché ou accord-cadre, ils devront faire parvenir l'acte de retrait avant le 
lancement dudit marché ou accord-cadre. 

C - Coordonnateur du groupement 

Les parties à la convention conviennent de désigner le membre suivant comme coordonnateur du groupement : Communauté 
d'Agglomération Seine-Eure . 
Le siège du coordonnateur est situé : 
1 Place Thorel 
CS10514 
27405 LOUVIERS CEDEX 
 

En cas de retrait ou de toute autre hypothèse ou le coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer ses missions, un avenant à la 
convention interviendrait pour désigner un nouveau coordonnateur. 
 
 

D - Missions du coordonnateur 

Le coordonnateur a en charge l'organisation des procédures de passation dans le respect des règles de l'Ordonnance du 23 juillet 
2015. Cette mise en concurrence aboutit au choix de prestataires communs à l'ensemble des membres du groupement. 
 
Pour ce qui le concerne, chaque membre signe, notifie et suit l'exécution du contrat. 

Le coordonnateur est également responsable des autres missions suivantes : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 
Définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation 

2 
Procéder à la transmission de l'état des besoins aux membres du groupement et de recenser leurs 

besoins 

3 Elaborer le dossier de consultation des entreprises 

4 Procéder à la constitution des dossiers de consultation 

5 Assurer la publication de l'avis d'appel public à la concurrence 

6 Expédier des dossiers de consultation aux candidats 

7 Recevoir les offres 

8 Envoyer les convocations aux réunions de la commission d'appel d'offres 

9 
Préparer les procès-verbaux et assurer la rédaction des décisions de la commission d'appel d'offres lors 
de ses séances d'ouverture des plis et de jugement des offres 

10 
Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission d'appel d'offres 

11 
Mettre en forme les marchés après attribution par la commission d'appel d'offres 

12 
Informer les membres du groupement des candidats retenus 
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13 
Transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à la conclusion des marchés et à 
leur contrôle de légalité avant notification : publicité, acte d'engagement, pièces de candidatures et 
pièces contractuelles, offres retenues, règlement de la consultation, CCTP, rapport de la commission 
d'ouverture des plis, rapport de la commission des choix des offres, rapport de présentation... 

14 Procéder à la publication de l'avis d'attribution 

  
 
Les missions précitées sont relatives aux marchés ou accords-cadres liés aux prestations d'assurance. 
En ce qui concerne le marché d'audit et d'assistance, le coordonnateur aura en charge la passation, la notification et l'exécution de 
l'ensemble du contrat. 

E - Membres du groupement 

Sont membres du groupement les établissements suivants : 
Commune d'Acquigny 
Commune de Louviers 
Commune de Pont de l'Arche 

Commune du Vaudreuil 
Commune d'Alizay 
Commune de Pîtres 
Commune de Saint-Pierre du Vauvray 
Commune de Saint-Didier des Bois 
Office du Tourisme de l'Agglomération Seine-Eure 
Régie de restauration de Louviers les Deux Airelles 
Caisse des écoles de Louviers 
Centre communal d'action sociale de Louviers 
Centre intercommunal d'action sociale 
Commune d'Andé 
Commune de Connelles 

Commune d'Herqueville 
Commune du Manoir sur Seine 
Commune de Poses 
Commune de Saint-Etienne du Vauvray 
 

F - Obligations des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s'engage à : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 
Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les délais fixés par le 

coordonnateur 

2 
Transmettre au coordonnateur un exemplaire de la délibération autorisant le représentant du membre à 
signer le marché 

3 
Signer un acte d'engagement avec le titulaire retenu par la commission d'appel d'offres à hauteur de ses 
besoins propres tels que déterminés dans son état des besoins 

4 
Exécuter son marché : commande, vérification et réception des prestations, ainsi que paiement 
conformément aux dispositions prévues au cahier des clauses administratives particulières du marché 

5 
Informer le coordonnateur de tout litige né à l'occasion de la passation de ses marchés 

  
 
Les missions précitées sont relatives aux marchés ou accords-cadres liés aux prestations d'assurance. 
En ce qui concerne le marché d'audit et d'assistance, les membres devront seulement transmettre leurs besoins à jour. 
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G - Organe de décision 

Le marché ou accord-cadre sera attribué conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 précitée et du décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 

Le marché ou accord-cadre inférieur aux seuils européens découlant de la présente convention sera attribué selon la règlementation 
en vigueur et les règles internes du coordonnateur. En cas de marché ou accord-cadre passé selon une procédure formalisée, la 
commission d’appel d’offres est celle du coordonnateur. Elle est composée conformément aux articles L. 1414-2 et L. 1414-3 du code 
général des collectivités territoriales : 
 

Rôle Nom Prénom Fonction 

Président LEROY Bernard 

Président de l'Agglomération 
Seine-Eure 

Représentant de président 
LECUYER Pierre 

Conseiller communautaire 

 

Titulaire CARRE Jean 

Conseiller communautaire, Maire 
de Pîtres 

Titulaire CHRISTOPHE Jean-Claude 

Conseiller communautaire, Maire 
de Vironvay 

Titulaire COQUELET Jean Jacques 

Conseiller communautaire 

Titulaire DERREY Jean-Michel 

Conseiller communautaire, Maire 
de Crasville 

Titulaire MAZURIER Pierre 

Conseiller communautaire, Maire 
de Connelles 

Suppléant 

 

DUFOUR 

 

René 

 

Conseiller communautaire, Maire 
des Damps, Président du Centre 
intercommunal d'action sociale 

Suppléant LOEB Alain 

Conseiller communautaire, Maire 
de Saint-Pierre du Vauvray 

Suppléant LEFEBVRE Armelle 

Conseillère communautaire 

Suppléant MOGLIA Jean-Marc 

Conseiller communautaire, Maire 
d'Andé 

Représentant du service en 
charge de la concurrence 

Directions départementales 
de la protection des 
populations 

DDPP 

Directions départementales de la 
protection des populations 

Comptable public HAUSS Pascal 

Trésorier 

 

H - Frais de gestion du groupement 

Aucune participation aux frais de gestion du groupement ne sera demandée aux membres du groupement. Le coordonnateur prendra 
donc à sa charge l'ensemble des frais occasionnés par le lancement de chaque consultation. 

 
Seront intégralement pris en charge par l'Agglomération Seine-Eure : les frais relatifs à la passation et à l'exécution du marché de 
prestations intellectuelles d'audit et d'assistance à l'organisation d'un appel public à concurrence ainsi que les frais de procédure liés 
à la passation du marché ou accord-cadre assurance. 
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I - Modalités financières 

Chaque membre du groupement procédera aux paiements des prestations le concernant. 
 

Le présent article s'applique uniquement au marché ou accord-cadre assurance. 
Le marché d'audit et d'assistance à la passation des marchés d'assurance est intégralement financé par l'Agglomération Seine-Eure. 
 
 

J - Modalités d'adhésion au groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par décision de l'instance autorisée. Une 
copie de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. La signature de la présente convention vaut 
adhésion au groupement. 
 
L'adhésion d'un nouveau membre ne peut intervenir qu'au lancement ou au renouvellement d'un contrat passé par le groupement. 
  
Cette adhésion ne fait pas l'objet d'un avenant. Le coordonnateur en informe les membres par courriel. 
 
 

K - Modalités de retrait du groupement 

Les membres sont libres de quitter le groupement dans les mêmes conditions que leur adhésion. Une copie de l'acte de retrait est 
envoyée au coordonnateur de la présente convention qui en informe les autres membres du groupement par courriel. 

  
Toutefois, la décision de retrait ne prend effet qu’à l’expiration du marché public ou accord-cadre en cours, lorsqu’elle intervient après 
le lancement d’une consultation ou en cours d’exécution. A défaut, le membre ayant décidé de se retirer du groupement sera tenu de 
réparer les conséquences dommageables qui pourraient en résulter. 
  
Le retrait d’un membre ne fait pas l’objet d’un avenant mais d’une simple information des membres du groupement par courriel. 

L - Règlement des litiges 

Tout litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention qui n'aurait pu être réglé par voie de conciliation, sera 
de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen 
53 avenue Gustave Flaubert 
76000 ROUEN 
 
Tél : 02 35 58 35 00 
Télécopie : 02 35 58 35 03 
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 

 
Le coordonnateur est compétent pour l'action en justice tant en demande qu'en défense pour les litiges nés à l'occasion de la 
procédure de passation des marchés publics ou accords-cadres et pour l'action en justice tant en demande qu'en défense pour les 
litiges nés à l'occasion de l'exécution des marchés publics ou accords-cadres dont il assure à la fois la passation et l'exécution 
administrative, technique et financière. 

M - Signature 

Chaque membre du groupement signe une convention identique en un seul exemplaire et la transmet au coordonnateur. 
  
Le coordonnateur réceptionne l'ensemble des conventions signées par chaque membre du groupement de commandes. Le 
coordonnateur signe ensuite l'ensemble des conventions et envoie une copie des conventions aux membres du groupement de 
commandes par courriel. 
  
Le coordonnateur informe par courriel les membres du groupement en cas d'ajout ou de retrait d'un membre. 



Convention n°: GC18466 
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Fait à 

Le ........................................, 

Membre Représentant Fonction Signature 

Communauté 
d'Agglomération Seine-Eure Bernard LEROY 

Président de l'Agglomération 
Seine-Eure 

 

Commune d'Acquigny 
Patrick COLLET 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Acquigny 

 

Commune d'Alizay 
Arnaud LEVITRE 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Alizay 

 

Commune d'Andé 
Jean-Marc MOGLIA 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Andé 

 

Commune de Connelles 
Pierre MAZURIER 

Conseiller communautaire, 
Maire de Connelles 

 

Commune d'Herqueville 
Jean-Pierre BREVAL 

Conseiller communautaire, 
Maire de Herqueville. 

 

Commune de Louviers François-Xavier 

PRIOLLAUD 

Conseiller communautaire, 
Maire de Louviers 

 

Commune du Manoir sur 

Seine 

Daniel BAYARD 
Conseiller communautaire, 
Maire du Manoir sur Seine. 

 

Commune de Pîtres Jean CARRE 
Conseiller communautaire, 
Maire de Pîtres 

 

Commune de Pont de 
l'Arche Richard JACQUET 

Conseiller communautaire, 
Maire de Pont de l'Arche 

 

Commune de Poses 
Didier PIEDNOEL 

Conseiller communautaire, 
Maire de Poses 

 

Commune de Saint-Didier 

des Bois Jacky GOY 

Conseiller communautaire, 
Maire de Saint-Didier des Bois 

 

Commune de Saint-Etienne 
du Vauvray Dominique DELAFOSSE 

Conseiller communautaire, 
Maire de Saint-Etienne du 
Vauvray. 

 

Commune de Saint-Pierre 
du Vauvray Alain LOEB 

Conseiller communautaire, 
Maire de Saint-Pierre du 
Vauvray 

 

Commune du Vaudreuil 
Bernard LEROY Maire du Vaudreuil 

 

Office du Tourisme de 
l'Agglomération Seine-Eure Jean-Yves CALAIS 

Président de l'Office du 

Tourisme 
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Membre Représentant Fonction Signature 

Régie de restauration de 
Louviers les Deux Airelles 

Anne TERLEZ Conseillère communautaire, 
Présidente de la Régie des 

Deux Airelles 

 

Caisse des écoles de 
Louviers 

François-Xavier PRIOLLAUD Conseiller communautaire, 
Maire de Louviers 

 

Centre communal d'action 
sociale de Louviers 

François-Xavier PRIOLLAUD Conseiller communautaire, 
Maire de Louviers 

 

Centre intercommunal 
d'action sociale 

René DUFOUR 

 

Conseiller communautaire, 
Maire des Damps, Président du 
Centre intercommunal d'action 

sociale 

 

 
 
 

3. Transports : Convention constitutive de groupement de commandes relative à la passation des 

marchés ou accords-cadres liés au transport extrascolaire et autres services de transports collectifs 

avec chauffeur – Autorisation 
 
 

M. le Maire indique que l'Agglomération Seine-Eure souhaite renouveler l’accord-cadre de transport 
extrascolaire et autres services de transports collectifs avec chauffeur. 
 
Dans un souci d’optimisation des dépenses, l’Agglomération Seine-Eure propose à ses communes 
membres, ainsi qu’aux établissements publics du territoire, de constituer un groupement de 
commandes conformément à l’article 28  de l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics. 
 
Une convention de groupement de commandes formalisera l’intervention de l’Agglomération Seine-
Eure en qualité de coordonnateur du groupement de commandes ainsi que les modalités 
administratives, techniques et financières du groupement. 
 
Conformément à l’article L.1414-3 II du Code général des collectivités territoriales, la commission 
d’appel d’offres sera celle du coordonnateur. Le projet de convention est joint en annexe à la présente 
délibération. La convention est conclue sans limitation de durée. Pour chaque renouvellement de 
marché ou accord-cadre le coordonnateur demandera aux membres s’ils souhaitent maintenir leur 
participation ou se retirer du groupement de commandes. 
 
Les membres du Conseil sont invités à se prononcer en faveur de la constitution d’un groupement de 
commandes pour la passation des accords-cadres relatifs au transport extrascolaire et autres services 
de transports collectifs avec chauffeur. 
 
DECISION 
 
Le Conseil municipal  ayant entendu le rapporteur et délibéré, 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1414-2 et L.1414-3, 
 
VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, notamment son article 
28, 
 
VU le projet de convention constitutive de groupement de commandes, 
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AUTORISE la constitution d’un groupement de commandes relatif au transport extrascolaire et autres 
services de transports collectifs avec chauffeur, 
 
AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la convention de groupement de 
commandes, les avenants éventuels, à l’exception de ceux modifiant les besoins pour lesquels le 
groupement est institué, ainsi que toutes pièces s’y rapportant. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 

 
CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 

A - Objet du groupement de commandes 

Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions de l'article 28 de l'Ordonnance du 23 juillet 2015. 

La présente convention concerne : 
ACCORDS-CADRES LIES AU TRANSPORT EXTRASCOLAIRE ET AUTRES SERVICES DE TRANSPORT COLLECTIF AVEC 
CHAUFFEUR 

Le groupement a pour objectif de couvrir des besoins divers. 

 
 

B - Durée de la convention 

La présente convention prend effet à compter de sa notification à chaque membre du groupement de commandes. 

La présente convention est conclue sans limitation de durée. 
 
Pour chaque renouvellement de marché ou accord-cadre, un courrier sera envoyé aux membres du groupement afin d'acter leur 
participation. S'ils ne souhaitent pas participer au nouveau marché ou accord-cadre, ils devront faire parvenir l'acte de retrait avant le 
lancement dudit marché ou accord-cadre. 

C - Coordonnateur du groupement 

Les parties à la convention conviennent de désigner le membre suivant comme coordonnateur du groupement : Communauté 
d'Agglomération Seine-Eure . 
Le siège du coordonnateur est situé : 
1 Place Thorel 
CS10514 
27405 LOUVIERS CEDEX 
 

En cas de retrait ou de toute autre hypothèse ou le coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer ses missions, un avenant à la 
convention interviendrait pour désigner un nouveau coordonnateur. 

D - Missions du coordonnateur 

Le coordonnateur a en charge l'organisation des procédures de passation dans le respect des règles de l'Ordonnance du 23 juillet 
2015. Cette mise en concurrence doit aboutir au choix de prestataires communs à l'ensemble des membres du groupement. Le 
coordonnateur signe et notifie le contrat. 
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Pour ce qui le concerne, chaque membre suit l'exécution du contrat. 

 

Le coordonnateur est également responsable des autres missions suivantes : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 
Définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation 

2 
Procéder à la transmission de l'état des besoins aux membres du groupement et de recenser leurs 
besoins 

3 Elaborer le dossier de consultation des entreprises 

4 Assurer la publication de l'avis d'appel public à la concurrence 

5 Expédier des dossiers de consultation aux candidats 

6 Recevoir les offres 

7 Envoyer les convocations aux réunions de la commission d'appel d'offres 

8 
Préparer les procès-verbaux et assurer la rédaction des décisions de la commission d'appel d'offres lors 
de ses séances d'ouverture des plis et de jugement des offres 

9 
Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission d'appel d'offres 

10 
Mettre en forme les marchés après attribution par la commission d'appel d'offres 

11 
Informer les établissements membres du groupement des candidats retenus 

12 
Transmettre une copie des pièces du marché à chaque membre du groupement 

13 Procéder à la publication de l'avis d'attribution 

  
 

E - Membres du groupement 

Sont membres du groupement les établissements suivants : 
Commune d'Acquigny 
Commune d'Alizay 
Commune d'Amfreville sur Iton 
Commune d'Andé 
Commune de Criquebeuf sur Seine 
Commune des Damps 

Commune de La Haye Malherbe 
Commune de Louviers 
Commune du Manoir sur Seine 
Commune de Martot 
Commune du Mesnil-Jourdain 
Commune de Pîtres 
Commune de Pont de l'Arche 
Commune de Poses 
Commune de Saint-Didier des Bois 
Commune de Saint-Etienne du Vauvray 
Commune de Saint-Pierre du Vauvray 
Commune du Vaudreuil 

Commune de Vraiville 
Caisse des écoles de Louviers 
Commune d'Incarville 
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F - Obligations des membres du groupement 

Chaque membre du groupement s'engage à : 
 

Ordre Désignation détaillée 

1 
Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les délais fixés par le 
coordonnateur 

2 
Exécuter son marché : commande, vérification et réception des prestations, ainsi que paiement 
conformément aux dispositions prévues au cahier des clauses administratives particulières du marché 

3 
Informer le coordonnateur de tout litige né à l'occasion de la passation de ses marchés 

  
 

G - Organe de décision 

Le marché ou accord-cadre sera attribué conformément aux dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 précitée et du décret n° 2016-
360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Le marché ou accord-cadre inférieur aux seuils européens découlant de la présente convention sera attribué selon la règlementation 
en vigueur et les règles internes du coordonnateur. En cas de marché ou accord-cadre passé selon une procédure formalisée, la 
commission d’appel d’offres est celle du coordonnateur. Elle est composée conformément aux articles L. 1414-2 et L. 1414-3 du code 
général des collectivités territoriales : 
 

Rôle Nom Prénom Fonction 

Président LEROY Bernard 

Président de l'Agglomération 
Seine-Eure 

Représentant de président 
LECUYER Pierre 

Conseiller communautaire 

Titulaire CARRE Jean 

Conseiller communautaire, Maire 
de Pîtres 

Titulaire CHRISTOPHE Jean-Claude 

Conseiller communautaire, Maire 
de Vironvay 

Titulaire COQUELET Jean Jacques 
Conseiller communautaire 

Titulaire DERREY Jean-Michel 

Conseiller communautaire, Maire 
de Crasville 

Titulaire MAZURIER Pierre 

Conseiller communautaire, Maire 
de Connelles 

Suppléant 

 
DUFOUR 

 
René 

 

Conseiller communautaire, Maire 
des Damps, Président du Centre 
intercommunal d'action sociale 

Suppléant LOEB Alain 

Conseiller communautaire, Maire 
de Saint-Pierre du Vauvray 
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Suppléant LEFEBVRE Armelle 

Conseillère communautaire 

Suppléant MOGLIA Jean-Marc 

Conseiller communautaire, Maire 
d'Andé 

Représentant du service en 
charge de la concurrence 

Directions départementales 
de la protection des 
populations DDPP 

Directions départementales de la 
protection des populations 

Comptable public HAUSS Pascal Trésorier 

 
H - Frais de gestion du groupement 

Aucune participation aux frais de gestion du groupement ne sera demandée aux membres du groupement. Le coordonnateur prendra 
donc à sa charge l'ensemble des frais occasionnés par le lancement de chaque consultation. 

I - Modalités financières 

Chaque membre du groupement procédera aux paiements des prestations le concernant. 

J - Modalités d'adhésion au groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes en adoptant la présente convention par décision de l'instance autorisée. Une 
copie de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. La signature de la présente convention vaut 
adhésion au groupement. 
 
L'adhésion d'un nouveau membre ne peut intervenir qu'au lancement ou au renouvellement d'un contrat passé par le groupement. 
  
Cette adhésion ne fait pas l'objet d'un avenant. Le coordonnateur en informe les membres par courriel. 
 

K - Modalités de retrait du groupement 

Les membres sont libres de quitter le groupement dans les mêmes conditions que leur adhésion. Une copie de l'acte de retrait est 
envoyée au coordonnateur de la présente convention qui en informe les autres membres du groupement par courriel. 
  
Toutefois, la décision de retrait ne prend effet qu’à l’expiration du marché public ou accord-cadre en cours, lorsqu’elle intervient après 
le lancement d’une consultation ou en cours d’exécution. A défaut, le membre ayant décidé de se retirer du groupement sera tenu de 
réparer les conséquences dommageables qui pourraient en résulter. 

  
Le retrait d’un membre ne fait pas l’objet d’un avenant mais d’une simple information des membres du groupement par courriel. 
 

 

L - Règlement des litiges 

Tout litige portant sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention qui n'aurait pu être réglé par voie de conciliation, sera 
de la compétence du Tribunal Administratif de Rouen 
53 avenue Gustave Flaubert 
76000 ROUEN 
 
Tél : 02 35 58 35 00 

Télécopie : 02 35 58 35 03 
Courriel : greffe.ta-rouen@juradm.fr 
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Le coordonnateur est compétent pour l'action en justice tant en demande qu'en défense pour les litiges nés à l'occasion de la 

procédure de passation des marchés publics ou accords-cadres et pour l'action en justice tant en demande qu'en défense pour les 
litiges nés à l'occasion de l'exécution des marchés publics ou accords-cadres dont il assure à la fois la passation et l'exécution 
administrative, technique et financière. 

M - Signature 

Chaque membre du groupement signe une convention identique en un seul exemplaire et la transmet au coordonnateur. 
  
Le coordonnateur réceptionne l'ensemble des conventions signées par chaque membre du groupement de commandes. Le 
coordonnateur signe ensuite l'ensemble des conventions et envoie une copie des conventions aux membres du groupement de 
commandes par courriel. 
  
Le coordonnateur informe par courriel les membres du groupement en cas d'ajout ou de retrait d'un membre. 

Fait à 

Le ........................................, 

Membre Représentant Fonction Signature 

Communauté 
d'Agglomération Seine-Eure Bernard LEROY 

Président de l'Agglomération 
Seine-Eure 

 

Commune d'Acquigny 
Patrick COLLET 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Acquigny 

 

Commune d'Alizay 
Arnaud LEVITRE 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Alizay 

 

Commune d'Andé 
Jean-Marc MOGLIA 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Andé 

 

Commune d'Amfreville sur 

Iton Marie-Joelle LENFANT 

Conseillère communautaire, 

Maire d'Amfreville sur Iton 
 

Commune de Criquebeuf sur 

Seine Thierry DELAMARE 

Conseiller communautaire, 
Maire de Criquebeuf sur Seine 

 

Commune des Damps 
René DUFOUR 

 

Conseiller communautaire, 
Maire des Damps, Président 

du Centre intercommunal 
d'action sociale 

 

Commune d'Incarville 
Alain LEMARCHAND 

Conseiller communautaire, 
Maire d'Incarville 

 

Commune de La Haye 

Malherbe Hervé LETELLIER 

Conseiller communautaire, 
Maire de La Haye Malherbe 

 

Commune de Louviers François-Xavier 
PRIOLLAUD 

Conseiller communautaire, 
Maire de Louviers 

 

Commune du Manoir sur 

Seine 

Daniel BAYARD 
Conseiller communautaire, 
Maire du Manoir sur Seine. 

 

Commune de Martot François CHARLIER 
Conseiller communautaire, 

Maire de Martot 
 

Commune du Mesnil-
Jourdain 

Guillemette NOS 
Conseillère communautaire, 

Maire du Mesnil-Jourdain 
 



 

 

Page 34 sur 36

 

Membre Représentant Fonction Signature 

Commune de Pont de l'Arche Richard JACQUET Conseiller communautaire, 
Maire de Pont de l'Arche 

 

Commune de Pîtres Jean CARRE Conseiller communautaire, 
Maire de Pîtres 

 

Commune de Poses Didier PIEDNOEL Conseiller communautaire, 
Maire de Poses 

 

Commune de Saint-Etienne 
du Vauvray 

Dominique DELAFOSSE Conseiller communautaire, 
Maire de Saint-Etienne du 

Vauvray. 

 

Commune de Saint-Pierre 

du Vauvray Alain LOEB 

Conseiller communautaire, 
Maire de Saint-Pierre du 

Vauvray 

 

Commune de Saint-Didier 
des Bois Jacky GOY 

Conseiller communautaire, 
Maire de Saint-Didier des Bois 

 

Commune du Vaudreuil Bernard LEROY 
Maire du Vaudreuil  

Commune de Vraiville PAUMIER Jacky 
Conseiller communautaire, 

Maire de Vraiville 
 

Caisse des écoles de 

Louviers 

François-Xavier 

PRIOLLAUD 

Conseiller communautaire, 
Maire de Louviers 

 

 
 

3 – PATRIMOINE ET URBANISME 
 

1. Projet Ste Marguerite : report de signature  
 
M LEGROS QUITTE LA SALLE ET NE PREND PAS PART AU VO TE 
 
M. le Maire informe le conseil municipal qu’en raison de démarches administratives et juridiques 
liées au rachat de la SAS GROUPE BERTIN IMMOBILIER (et de ses filiales) par la SAS 
ENTREPRISE ROLAND GUEUDRY ET FILS intervenue cet automne, un retard a été pris dans 
l’acquisition de l’assiette foncière de la future opération d’aménagement sise rue Ste Marguerite. 
 
Aussi, la SNC SAINTE MARGUERITE souhaite proroger les effets de la promesse unilatérale de 
vente régularisée le 6 novembre 2017 par Maître Legros, notaire à Louviers, jusqu’au trente et un 
mars deux mille dis neuf (31/03/2019). 
Par conséquent, la SNC SAINTE MARGUERITE souhaite que soit rédigé un avenant à la dite 
promesse unilatérale de vente constatant, notamment, la dite prorogation ainsi que la modification 
des échéances relatives au paiement du prix de vente à savoir : 
- Le premier (représentant cinquante pour cent du prix de vente) à la signature de l’acte 

authentique prévue en mars deux mille dix neuf (03/2019) 
- Le second (représentant cinquante pour cent du prix de vente) – au plus tard – le trente et un 

décembre deux mille dix neuf (31/12/2019). 
 
M. le Maire demande au conseil de se prononcer sur cette demande. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
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ACCEPTE la demande présentée par la SNC SAINTE MARGUERITE. 
 
DEMANDE à Maitre LEGROS, notaire à Louviers, de rédiger un avenant à titre de substitution et de 
prorogation à la promesse unilatérale de vente du 06 novembre 2017 au profit de la SNC SAINTE 
MARGUERITE, rallongeant le délai de levée d’option au 31 mars 2019, avec date de paiement de 
la moitié du Prix HT ainsi que de toute la TVA afférente à l’entier du prix du terrain à cette date, et 
de fixer le terme de paiement de l’’autre moitié au 31 décembre 2019.  
 
AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la vente de cette parcelle. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

2. Information : Mise à disposition du garage du pr esbytère à la société COOLBUS 
 
Considérant que dans le cadre de la politique menée en matière de mobilité et de préservation du 
cadre de vie, la commune du Vaudreuil souhaite expérimenter le ramassage scolaire par vélo bus à 
assistance électrique sur l’école du Général Leclerc et le Centre de Loisirs des Tilleuls, et que cette 
prestation sera réalisée par la Société Coolbus, 
 
Considérant que la société Coolbus a besoin d’un lieu de stockage afin de pouvoir entreposer le bus, 
charger les batteries des vélos et effectuer la maintenance nécessaire du véhicule, 
 
Considérant que la commune dispose du garage du presbytère situé, rue de l’Eglise, 
 
M. le Maire informe le conseil qu’en application des délibérations 2014-32 et 2017-103, il a  
 

- Décidé de mettre à disposition à titre gracieux le garage du presbytère à la société Coolbus 
pour une durée d’un an 

- Dit que les charges dites d’électricité et d’eau seront à la charge de la commune 
- Accepté de signer la convention de mise à disposition du local entre la commune et la société 

Coolbus et tout éventuel avenant 
 

48 enfants sont inscrits pour 8 places disponibles. 
Le circuit est en cours de création. 
Cette opération a pour objectif de favoriser la pratique du vélo. 
 
Il sera utilisé le mercredi par le centre de loisirs et quelques fois pendant les vacances scolaires. 
Le recrutement de conducteur est en cours (temps partiel) 
 
 

3. Circuit touristique 
 
Suite au Millénaire, Mme Kalonji a rencontré Mme Colette Bardy et propose de mettre en place une 
signalétique (point d’information fixe) pour que les promeneurs identifient les bâtiments et les sites. 
L’objectif étant d’augmenter le tourisme en lien avec l’office de tourisme. 
 
Autre projet proposé : rechercher l’origine de certains noms de rue. 
 Dossier à traiter avec la jeunesse pour conserver l’émulation suscitée par le millénaire. 
 
 

4. Déviation de la sente des Ecoliers 
 

L’école Saint Henri est propriétaire d’une parcelle de terrain située face à l’école. La sente des 
écoliers séparent les deux terrains. 
La discontinuité des 2 terrains posent problème. 
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Ce terrain est enclavé. La sente est peu fréquentée. 
Il est important de s’interroger sur la réglementation en vigueur : Mme Loret se charge de faire une 
synthèse de la réglementation. 
Le dossier sera vu lors d’un prochain conseil. 

 
 

4 – DIVERS 
 

1. Problème de fermeture des portes du gymnase des Tilleuls 
 
Mme Kalonji rapporte au conseil que la porte de secours de la salle des associations reste quelque 
fois ouverte. S’en suivent des déplacements de mobiliers dans les couloirs voire des dégradations.  
Il faut envisager d’installer une sonnerie sur les issues de secours. 
Voir qui sont les utilisateurs ? 
Il y a un problème réel de clefs. 
M. Levasseur se rapprochera de différentes associations pour leur poser la question. 
En cas de non réponse, le barillet se remplacé. 
 

2. Contournement Est de Rouen 
 
Les riverains du Cavé craignent que les nuisances de la voie de l’orée et du contournement Est de 
Rouen. Le Barreau Eurois passera dans la forêt au-delà du bassin des carène et de l’ex Matra et 
sera semi-enterré pour une protection acoustique et visuelle. 
Il est rappelé que l’A13 est plus proche. 
La voie de l’Orée permettra de rejoindre Léry à partir du Campus Johnson et Johnson. 
 

3. Dates à retenir 
 

• Inauguration du restaurant scolaire : 19 décembre à  18 h 00  
• Vœux : jeudi 10 janvier 2019 à 19 h 00 au Pavillon des Aulnes 

 
4. Calendrier 

 
Réunions Dates Salle Adjoints 

19h30 
Conseils 
municipaux – 
20 h 30 

Congés scolaires  Du 24/12/2018 au 06/01/2019  14/01/2019 28/01/2019 
Vœux 10/01 – 19h PDA   
Congés scolaires  Du 09/02 au 24/02  04/02 25/02 
   11/03 18/03 
Congés scolaires  Du 06/04 au 22/04  01/04 29/04 
   13/05  20/05 
Congés scolaires  Du 29/05 au 02/06  03/06 17/06 
Congés scolaires  A compter du 06/07    

 


